A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 


DU  ROI, 

Concernant  le  payement  des  Billets  de  CaifJ'e 
de  la  Colonie  de  la  Louijiane. 

Du  vingt-trois  Mars  mil  fept  cent  foixante-neuf. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d Etat, 

SA  Majesté  ayant  depuis  long-temps  donné  fes 
ordres  pour  fe  procurer  une  connoiflance  exaQe 
des  anciens  Billets  de  Caifle,  qui  ont  été  diftribués 
dans  la  Colonie  de  la  Louifiane  en  acquit  des  dé- 
penfes  faites  pour  fon  fervice , afin  d’en  régler  le 
payement  fuivant  que  fa  juftice  le  lui  diâeroit  ; Elle  a 
vu  avec  peine  que  quelques  foins  que  fe  foient  donnés 
ceux  qui  ont  été  chargés  de  l’exécution  de  fes  ordres, 
ils  n’ont  pu  parvenir  à les  remplir,  par  la  difperfion 
des  porteurs  de  ces  Billets,  en  forte  que  la  conver- 


2, 

fion  en  Récépifles  du  Tréforier  de  ladite  Colonie, 
qui  avoit  été  ordonnée , n’a  pu  être  effeûuée  en  to- 
talité, ce  qui  a empêché  jufqu’ici  de  connoître  le 
montant  defdits  Billets,  & d’en  faire  faire  le  paye- 
ment, luivant  la  rédu&ion  à laquelle  Sa  Majefté  a 
cru  devoir  les  afïujettir,  d’après  le  difcrédit  confiant 
& exhorbitant  dans  lequel  ils  étoient  tombés  dès 
avant  l’année  1760  : difcrédit  qui  avoit  tellement 
augmenté  depuis  cette  epoque,  que  Sa  Majefte  a 
été  obligée  de  payer  au  double,  & même  beaucoup 
au  delà,  tout  ce  dont  elle  avoit  befoin.  Des|  motifs 
aufli  certains  de  la  perte  que  Sa  Majefté  a faite , fe- 
roient  plus  que  fuffifans  pour  la  déterminer  à ordon- 
ner une  rédu&ion  proportionnée  fur  la  valeur  nu- 
méraire defdits  Billets;  mais  Sa  Majefté  confidérant 
que  la  privation  des  intérêts  du  capital  de  ces  Billets 
pendant  un  certain  temps , pouvoit  mériter  quel- 
qu’attention , Elle  s’eft  déterminée  à traiter  encore 
plus  favorablement  qu’ils  ne  dévoient  s’y  attendre, 
les  propriétaires  defdits  Billets,  en  réglant  leur  paye- 
ment d’une  maniéré  plus  avantageufe.  A quoi  vou- 
lant pourvoir  : Oui  le  rapport;  Le  Roi  Étant  EN 
son  Conseil,  a ordonné  & ordonne  : 

Article  premier. 

Les  anciens  Billets  de  Caille  de  la  Louifiane,  ou 
les  Récépifles  du  Tréforier  particulier  de  la  Colonie 
dans  lefquels  ils  auront  été  convertis , feront  réduits 


î 

aux  Trois  Cinquièmes  de  leur  valeur  numéraire. 

I I. 

Les  porteurs  defdits  Billets  ou  Récépiflés , feront 
tenus  de  les  rapporter  avant  le  ier  Septembre  pro- 
chain , au  fieur  Marignier,  commis  aux  exercices  du 
feu  fieur  Perichon,  Tréforier  général  des  Colonies, 
que  le  Roi  commet  à l’effet  de  les  retirer  & d’en 
payer  le  montant  fur  le  pied  de  la  rédu&ion  des 
deux  Cinquièmes , en  reconnoiffances  des  Colonies 
produifant  Cinq  pourcent  d’intérêts  , & garnies  de 
leurs  coupons,  dont  le  premier  payable  au  mois 
de  Juillet  prochain. 

I I I. 

Défend  Sa  Majefté  audit  fieur  Marignier , de 
recevoir  & de  payer  pour  aucune  fomme  defdits 
Billets  ou  Récépiffés , dédu&ion  faite  des  deux  Cin- 
quièmes du  capital  qui  lui  fera  repréfenté,  fi  la  ré- 
clusion faite , ils  fe  trouvent  au-delîous  de  cinq  cens 
livres,  fauf  à payer  en  argent  les  appoints  au-deffus 
de  ladite  fomme , qui  ne  pourront  l’être  en  effets. 

i y. 

Entend  Sa  Majefté  que  le  produit  de  la  réduc- 
tion ci-deffus  ordonnée,  enfemble  le  montant  des 
Billets  ou  Réçépiffés  non  repréfentés  dans  le  délai 
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prefcrit  par  le  préfent  arrêt , Toit  déduit  fur  les  dé- 
penfes  de  la  Louifiane,  des  exercices  1760,  1761, 

17 6z  & 1765  ; fe  réfervant  Sa  Majefté  de  régler  à 
cet  égard  la  comptabilité  des  Tréforiers  généraux 
des  Colonies. 

V. 

Sa  Majesté  confidéranr  que  dans  le  nombre 
defdits  Billets,  il  auroit  pu  s’en  trouver  quelques 
parties  qui  auroient  été  judiciairement  dépofées  avant 
l’année  1760  , époque  où  leur  difcrédit  eft  devenu 
exceffif,  fon  intention  eft  de  s’en  faire  rendre  compte 
afin  d’en  ordonner , s’il  y a lieu , le  rétabliflement 
fur  un  pied  different  de  la  liquidation  prefcrite  par 
le  préfent  arrêt.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , 

Sa  Majefté  y étant , tenu  à Verfailles  le  vingt-trois 
Mars  mil  fept  cent  foixante  neuf. 

Signé  LE  DUC  DE  PRASLIN. 


A PARIS,  chez  P.  G.  Simon,  Imprimeur  du  Parlement, 
rue  Mignon  S aint  - André  - des  - Arcs . 


